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Gestion Electronique des Données 

Restructuration du bâtiment n°20 - Benjamin Ball

OPE 05-003
Cahier des Clauses Particulières
(CCP)
PROCEDURE ADAPTEE
(En application de l’article 28 du Code des Marchés Publics)

ARTICLE 1 – CONTEXTE GENERAL DE L’OPERATION

Le marché régi par le présent cahier des clauses particulières (CCP) a pour objet un ensemble de prestations intellectuelles nécessaire à l'exercice des missions de GED de l’opération de restructuration lourde du bâtiment 20 – Benjamin BALL sur le site de l’hôpital Sainte Anne à Paris 14ème.
L’ensemble des locaux à restructurer couvre une surface d’environ 3000 m2. 

Le bâtiment est composé de deux étages sur RDC et d’un sous-sol.

La maîtrise d’oeuve de l’opération sera réalisée par la Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine du Centre Hospitalier Sainte Anne.

Interviendront également sur l’opération au minimum les prestataires intellectuels suivants : AMO spécialisé en ravalement, un contrôleur technique, un CSPS, un CSSI, un OPC, 2 BET.

Les travaux seront décomposés en une quinzaine de lots environ. Chaque entreprise est susceptible d’avoir plusieurs sous-traitants.
A titre d’information, le maître d’ouvrage envisage comme mode de dévolution des marchés de travaux, la procédure dite des lots séparés.

Les marchés de travaux seront décomposés en deux phases :

1ère phase : démolition – curage

2ème phase : restructuration

ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DU TITULAIRE

2.1 – OBLIGATION DE DISCRETION

Le titulaire qui, soit avant la notification du marché, soit au cours de son exécution, a reçu du CH Sainte Anne la communication de renseignements, documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir confidentielles ces informations.

Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation expresse du CH Sainte Anne, être communiqués à des tiers.

Le titulaire s’engage en outre à respecter la confidentialité des études au cours de la mission. Il s’engage à ne pas divulguer les résultats de ses travaux sans l’autorisation de la personne publique.

Toute infraction à l’obligation de discrétion et de confidentialité à laquelle il est tenu est passible de la mise en jeu de la responsabilité du titulaire et peut donner lieu à l’application de pénalités de 500 € HT, et dans des cas aggravés, à des poursuites judiciaires.

2.2 – SOUS-TRAITANCE
Il est interdit au titulaire du présent marché de céder ou sous-traiter tout ou partie de la prestation en cours d’exécution sans y avoir été expressément autorisé par décision de la personne responsable du marché.

ARTICLE 3 – SANCTIONS

En cas de violation par le titulaire des obligations mentionnées aux alinéas précédents, et indépendamment des sanctions pénales éventuellement encourues, le CH Sainte Anne se réserve le droit de résilier le marché aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnités.
ARTICLE 4 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT

4.1 - PRIX DU MARCHE

Les prix du marché sont ceux figurant à l'acte d'engagement.

4.2 - PRESTATIONS FAISANT L'OBJET DU MARCHE

Les prestations font l'objet d’un prix forfaitaire global, décomposé par tranche tel que précisé dans l’acte d’engagement.
Le prix comprend l'ensemble des moyens en personnels et en matériels adaptés en qualité et en quantité à la mission telle que décrite au CCP et objet du présent marché.

4.3 – CARACTERE DU PRIX 

Le marché est réputé établi aux conditions économiques en vigueur au mois Mo figurant sur l'acte d'engagement.

4.4 – FACTURATION - REGLEMENT

Règlement des acomptes

Le règlement des sommes dues au titulaire du marché fera l'objet d'acomptes, comme indiqué ci-après :

Tranche ferme 1 - études 
	ACOMPTE
	ECHEANCE
	POURCENTAGE DU FORFAIT DE REMUNERATION
	POURCENTAGE CUMULE

	1er
	Préparation, démarrage du GED
	5%
	5%

	Acomptes mensuels
	Du démarrage du GED à la fin des études, le marché fera l’objet d’acomptes mensuels
	20%
	25%


Tranche ferme 2 - travaux

	ACOMPTE
	ECHEANCE
	POURCENTAGE DU FORFAIT DE REMUNERATION
	POURCENTAGE CUMULE

	1er ACOMPTE
	Préparation formation des entreprises
	5 %
	30 %

	Acomptes mensuels
	Du démarrage du GED à la fin des travaux, le marché fera l’objet d’acomptes mensuels
	55 %
	85 %


	DERNIER ACOMPTE
	Après approbation du dossier de recollement GED
	15 %
	100 %


Facturation

A l’issue de chacune des phases du marché, le titulaire adresse la facture correspondante aux prestations de la phase, en un original et deux duplicata, à l’adresse suivante :

Centre Hospitalier Sainte Anne
Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine

1 rue Cabanis
75674 PARIS Cedex
Les factures précisent, outre les mentions légales :

· les noms et adresse du créancier ;

· les coordonnées du compte du créancier telles que précisées à l’acte d’engagement ;

· les références du marché ;

· les références des éventuels avenants et actes spéciaux modifiant le marché initial ;

· le rappel intégral du libellé de la prestation concernée ;

· la phase considérée ;

· le rappel du montant des acomptes éventuels déjà versés concernant les prestations de la phase considérée et le montant du solde restant dû au titre de la phase ;

· le taux et le montant des taxes.

Le mandatement des sommes dues doit intervenir dans le délai de 50 jours à compter de la réception par la personne publique de la facture adressée par le titulaire, ou, le cas échéant, à compter de la réception par la personne publique de la facture rectifiée à la demande de la personne publique.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autres formalités, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

Le taux appliqué est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points .

Dans le cas où l’administration serait amenée à demander des justifications ou des renseignements complémentaires, le délai commencerait à courir à compter du jour où ces nouvelles pièces auraient été reçues .

ARTICLE 5 - PENALITES POUR RETARD –

Le titulaire du marché devra s'attacher à ne pas retarder le déroulement de l'opération.

Pénalités pour retard de remise de documents

Le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité de 150  euro HT par jour calendaire de retard, en cas de retard dans la remise des divers documents et livrables dus au titre de chaque phase de la mission, eu égard aux délais d’exécution du marché.

En cas de retard dans la remise des divers documents dus au titre de sa mission, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité 

Pénalités pour indisponibilité du système 

En cas d’indisponibilité du système dépassant un délai de 4 heures, il encourt sans mise en demeure préalable une pénalité égale à 200 € HT.

En cas d’indisponibilité du système dépassant un délai de 24 heures, il encourt sans mise en demeure préalable une pénalité égale à 1 000 € HT.

ARTICLE 6 – LITIGES

Tout litige relatif à l’exécution du présent marché est, à défaut d’accord amiable entre le titulaire, et/ou ses sous-traitants éventuels, et le Centre Hospitalier Sainte Anne, de la compétence du Tribunal Administratif.

ARTICLE 7  -  CONTENU DE LA MISSION

7.1. MOYEN SPECIFIQUE : la Gestion électronique des documents (GED)

7.1.1. Généralité
Les prestations dues par le titulaire sont celles définies au présent cahier des charges et non la totalité des possibilités techniques du produit installé. 

La formation, l’abonnement, l’assistance au démarrage pour le paramétrage des circuits de diffusion et des groupes de travail et le support téléphonique tout au long de l’opération pour la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre, les autres prestataires intellectuels (OPC, Bureau de contrôle, CSPS, CSSI, Assistant Maîtrise d’Ouvrage, 2BET) et les entreprises sont réputées inclus dans la prestation de GED.

7.1.2. Gestion électronique de documents
La gestion électronique de documents permet le stockage et l’échange de l’ensemble des documents du projet ( quel que soit le format de fichier). Il n’y aura ni limite de transfert, ni limite de stockage et les accès multiples et simultanés sur un même document seront autorisés.

Les documents doivent être accessibles 24h/24 et 7j/7.
Tous les documents stockés seront disponibles de façon immédiate et pendant toute la durée du projet. Des systèmes de filtres (par date, par entreprise ou lot, par niveau, par approbateur, par n° de document, avancement approbation…) et de codifications permettront une recherche simple et rapide des données stockées et leurs éditions (liste des documents par émetteur, documents en cours d’approbation, liste des plans au dernier indice, liste des plans tous indices, liste des plans en cours d’approbation chez un approbateur…).

La gestion électronique de documents gardera, pour toute la durée du projet, toutes les traces des échanges (document, date d’émission, par qui, qui a créé, modifié, consulté, approuvé un document, quand, etc…).

Les documents gérés devront respecter la nomenclature imposée par le projet. Cette nomenclature sera facilement paramétrable pour s’adapter à celle du projet.

Chaque type de document pourra avoir sa propre nomenclature. Ces types de documents pourront être définis en cours et durant toute la durée du projet, sans limite en quantité.

La gestion électronique de documents devra intégrer une gestion des droits d’accès des utilisateurs aux documents (lecture, écriture notamment).

La gestion électronique de documents permettra une reconnaissance automatique des versions de documents.

La gestion électronique de documents permettra l’annotation des documents et la tracabilité de ces annotations.

 La gestion électronique de documents permettra la visualisation de tous les documents même si le poste de travail ne dispose du logiciel correspondant au format du document.

7.1.3. Messagerie associée/Annuaire/Forum/Agenda

La gestion électronique de documents comprend un annuaire des intervenants, un forum d’échange et un agenda du projet.
La messagerie permet de notifier la publication d’un document. Cette notification devra être transférée automatiquement en partie ou en totalité dans la messagerie électronique habituelle des utilisateurs.

La messagerie propre à l’opération permettra également l’envoi de messages  avec ou sans fichiers associés, avec accusé de réception et conservation des messages émis ou reçus. Elle pourra être utilisée pour la transmission des divers comptes-rendus, lettres et courriers de l’opération.

La messagerie permet aussi d’archiver les messages reçus ainsi que ceux émis. Chaque utilisateur dispose ainsi d’une trace permanente de ses échanges avec les autres utilisateurs.

Elle permet encore de dupliquer un message et de répondre directement à un message.

7.1.4. Gestion des approbations de documents
La gestion électronique des approbations sera mise en place dès le démarrage de l’opération.

Elle permettra à l’ensemble des utilisateurs de connaître de façon simple la valeur d’un document. Toutes les informations liées aux documents et à l’avancement de leur approbation par les différents approbateurs pourront être éditées  à la demande sur la base de toutes les informations liées aux documents (par lot, par les références des documents, par nature de documents, par approbateur, par état d’approbation, par type de validation, par dates de réponses…)

Les utilisateurs devant contrôler les documents pourront accéder automatiquement à la stricte liste des documents qui les concernent.

Les circuits d’approbations seront facilement paramétrables par les utilisateurs. Ces circuits d’approbations pourront être définis en cours et durant la durée du projet, sans limite en quantité.

Un ou plusieurs circuits d’approbations sont définis par l’intervenant désigné comme gestionnaire des circuits d’approbations,(OPC en accord avec le maître d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage) ce, en indiquant au minimum les utilisateurs concernés, leurs délais d’approbations, l’ordre dans lequel ils interviennent et leurs visas possibles.

Dès lors, on peut associer un circuit d’approbations à un document et suivre son évolution (statut, date de validation, etc…)

Ce module permet également de gérer les listes prévisionnelles de documents ainsi que leurs dates d’émission prévue. Ainsi il est possible d’éditer les listes de documents à produire, les listes de retards d’émission ou d’examen, les listes de documents à viser. Ces éditions devront être réalisées sur un format informatique lisible facilement par l’ensemble des utilisateurs.

7.1.5.  Gestion des fiches modificatives 
Le système permettra d’activer un module de gestion des fiches modificatives.

La gestion des fiches modificatives permet successivement :

· de créer une modification en identifiant les lots concernés et leurs interventions

· d’associer un ou plusieurs documents à une fiche modificative (descriptif par exemple)

· d’en estimer les montants et l’incidence éventuelle sur les délais.

· d’enregistrer l’accord préalable de la maîtrise d’ouvrage

· d’effectuer les demandes de devis auprès des entreprises concernées

· de contrôler et de négocier les devis

· d’enregistrer les ordres de service correspondants

· de valider les O.S. et les Avenants
De même, en temps réel, le système permet d’avoir un tableau à jour de l’ensemble des engagements pris ou en cours d’analyse et d’en éditer les listes.

7.1.6.  Gestion des taches à réaliser en vue de la réception 
Le système permettra d’activer un module relatif à la gestion des tâches à réaliser en vue de la réception (Opérations Préalables à la Réception - O.P.R).

La gestion des O.P.R aura pour principal objet de suivre l’évolution des remarques puis des réserves en centralisant les informations.

La codification des locaux étant saisie par l’administrateur,(directeur de synthèse) le gestionnaire des O.P.R pourra saisir l’ensemble des locaux du projet, créer des circuits de visite et prédéfinir les remarques types.

Après chaque visite, une fois les remarques (ou les réserves) saisies et contrôlées, (OPC et MOE), les entreprises pourront éditer les listes de remarques (ou les réserves) qui les concernent (par local, par zones, etc). Elles indiqueront dans le système, les remarques qu’elles considèrent levées pour que le ou les émetteurs puissent aller contrôler le travail sur site. A leur tour, les émetteurs indiqueront sur le système si le travail réalisé par l’entreprise concernée est correct ou non.

Le système permettra aussi d’éditer un tableau récapitulatif qui fera la synthèse de l’évolution des levées de remarques ou de réserves.

7.1.7. Récupération des données en fin de projet
Un Noyau des Données Informatiques (N.D.I) exploitable par une gestion de patrimoine sera produit par le système et mis à disposition en fin d’opération. Le format du N.D.I n’est pas imposé. Il sera à jour des informations transmises sur le service à la date de l’arrêt de celui-ci.

Le support de remise du N.D.I est le DVD.

7.1.8. Sécurité
Les caractéristiques du système en matière de sauvegarde et de sécurité d’accès aux données doivent être réalisées dans un environnement spécialement adapté à cet usage. 

7.1.9. Utilisation du GED pour la synthèse
Le système de gestion des échanges de données à mettre en place garantit une fiabilité et une « traçabilité » suffisante pour donner une valeur contractuelle aux échanges qui y sont opérés.

Sont rendus opposables :

1- l’identité de chaque plan définie sur le système au moyen d’une codification à définir ;

2- le contenu de chaque plan mis en réseau sur le système ;

3- la date de mise à disposition de ces plans par son créateur ;

De ce fait chacun se trouve responsabilisé sur les plans qu’il produit et sur la date à laquelle il rend ces données disponibles pour l’ensemble des intervenants.

Les caractéristiques ci avant sont utilisées pour la synthèse afin :

· de dématérialiser l’échange de données et donc de bénéficier d’une accélération des échanges,

· d’étendre la notion de pièce graphique au fichier graphique correspondant,

· d’imposer et de donner à l’OPC et au directeur de synthèse le pouvoir de faire respecter un protocole strict d’échanges d’informations,

· de mettre à disposition de personnes identifiées, sous la forme d’un classement opérationnel des données, l’ensemble des éléments techniques produits dans le cadre des études d’exécution les concernant,

· de diffuser largement et rapidement à  toutes les entreprises participant à la cellule de synthèse, de façon immédiate, le contenu informatique des plans de synthèse.

(nota : afin de bénéficier effectivement de cette rapidité, un raccordement Internet haut débit sera exigé de tous les intervenants concernés, y compris sur site).

Compte tenu de ce qui précède, les dates de valeur prises en compte pour la remise de leurs documents par les entreprises à la synthèse (et pour la transmission par la synthèse des plans de synthèse renseignés) seront les dates de mise à disposition des plans sur le système GED.

En outre le système d’échanges devra s’interfacer avec l’équipement de gestion de production des plans de l’équipe mise en place par le directeur de synthèse de manière à constituer de façon simple et opérationnelle les superpositions nécessaires à chaque étape du processus de synthèse.

Le système de GED permettra de prendre acte, une fois passé le délai d’approbation des réservations, de l’accord formel  ou tacite de l’ensemble des intervenants sur ces réservations.

7.1.10. Utilisation du GED pour la gestion financière
Le système de GED permettra d’activer un module de gestion financière de l’opération.

Cette gestion d’opération permet :

· l’établissement d’un document type de demande d’acompte pour les prestataires intellectuels sur la base des bordereaux marché

· l’établissement d’un document type de demande d’acompte pour les entreprises sur la base des bordereaux marché

· la saisie en ligne par chaque utilisateur de sa demande d’acompte en fin de mois

· d’y saisir les demandes de paiements des sous-traitants

· de calculer les révisions de prix conformes aux marchés
· de calculer les avances

· d’enregistrer les cautions ou retenues de garanties (garantie à première demande)
· permettre au pilote ou à la MOE d’appliquer des pénalités aux entreprises conformément au marché public
· permettre au MOA d’appliquer des pénalités aux prestataires intellectuels conformément au marché public
· permettre d’enregistrer les validations des demandes d’acompte

· d’imprimer les demandes d’acompte validées

· d’enregistrer pour chaque titulaire un échéancier prévisionnel de paiement et d’en dresser un bilan

· de trier les demandes d’acomptes par mois, par lot, par prestataire, par état d’avancement des paiements

8. OBLIGATIONS FAITES AUX ENTREPRISES

Il est fait obligation à chaque entreprise :
· de déléguer le personnel suffisant.

· de se connecter quotidiennement au GED afin de s’assurer une connaissance permanente de son contenu

· de transmettre tout document par l’intermédiaire du GED

Dans le cas où l'entreprise ne remplirait pas ses obligations, le Maître d'Ouvrage, sur l'avis de la Direction de la Cellule de Synthèse, pourra prendre, aux frais et risques de l'entreprise et sans autre formalité que de l'en avoir avisé par écrit au moins 2 jours auparavant, toutes les mesures propres à rétablir un fonctionnement correct de la Cellule de Synthèse et de la GED.

Ces mesures pourront notamment concerner l'augmentation ou le remplacement des moyens en hommes.

L'entreprise supportera les conséquences de ces mesures dans leur intégralité.

9. DUREE

Le GED devra être mis en œuvre des la délivrance de l’ordre de service de notification du présent marché et tout au long de l’opération durant les phases études et travaux.
Au terme de chaque tranche du marché, la personne responsable du marché se réserve le droit de notifier sans préavis au titulaire l’arrêt de l’exécution des prestations dans les conditions définies à l’article 29 du CCAG FCS, laquelle décision emportera résiliation du marché sans indemnité.

A titre indicatif, la durée prévisionnelle de la phase études ( y compris phase d’appels d’offres des marchés de travaux ) est de 9 mois 

La durée prévisionnelle des travaux est de 20 mois. 

La date prévisionnelle de démarrage des travaux est fixée au deuxième trimestre 2012.
La durée de la mission liée au GED se terminera 7 mois après la réception des travaux.

Ces délais étant estimatifs , il pourront être dépassés de 15% maximum, sans que le forfait de rémunération ne soit modifié.

10.FORMATION AUX UTILISATEURS

Le fournisseur devra former un groupe d’utilisateurs (40 utilisateurs). Ce groupe sera ensuite chargé de former les différents utilisateurs de sa société.

La formation des référents portera sur le paramétrage des logiciels, leur utilisation et le diverses possibilités ainsi que toutes les informations jugées utiles. Des guides d’utilisation seront fournis, décrivant les fonctionnalités du système en fonction du profil.

Trois sessions de formation seront organisées : une durant la phase études, deux durant la phase travaux ( une au démarrage des travaux de gros-oeuvre, l’autre au démarrage des travaux des corps d’état secondaires).

Les cours traiteront des principes mais également de leur mise en pratique sur écran pendant les séances de formation.

11. ASSISTANCE AU DEMARRAGE

Lors du démarrage des différents modules, le fournisseur assurera une assistance au plan fonctionnel et technique, en continu et sur site pendant deux demi journées durant la phase études et deux demi journées durant la phase travaux

12. HOTLINE

Le prestataire mettra à disposition du lundi au vendredi de 9h à 18h une ligne téléphonique et une adresse mail d’assistance technique des utilisateurs les réponses aux questions posées devront être données dans un délai maximum de 4 heures.

13. DEROGATIONS AU CCAG - FCS

L’article 2.1 du présent CCP déroge à l’article 14 du CCAG - FCS

CENTRE HOSPITALIER SAINTE-ANNE


Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine


1 rue Cabanis 75674 PARIS CEDEX 14









_1014642711

